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PRÉAMBULE 
 
 

La présente Stratégie a été élaborée dans le cadre d’un processus participatif. Le premier 
projet fut préparé par un consultant spécialement mandaté et, après circulation interne, 
présentée (version 2 septembre 2008) lors d’une réunion des parties prenantes qui s’est 
déroulée les 18 et 19 septembre 2008 à Athènes, Grèce, où le document du projet fut 
discuté et commenté en détail. Un projet révisé, préparé par le Secrétariat sur la base des 
discussions (version 26 septembre 2008), a été examiné et amendé pour prendre la forme 
qui suit. 
 
La Stratégie comporte cinq sections: La Section I présente la question et en décrit l’évolution 
historique. La Section II expose les objectifs et les principes de la stratégie. La Section III 
énonce un plan d’action pour atteindre les objectifs; des buts y sont identifiés et une liste 
d’activités y est proposée, notamment des partenaires, comme autant de moyens d’accéder 
aux objectifs. La Section IV comporte un cadre logique et un plan de travail, élaborés pour 
guider la mise en œuvre de cette stratégie. La dernière Section, V, décrit les modalités de 
mise en œuvre envisagées. Les Parties à la présente Stratégie seront tous les pays 
signataires de la Convention de Barcelone.  
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1. INTRODUCTION  
 
1.1 Les détritus marins en Méditerranée 
 
Les détritus marins sont des déchets mis au rebut ou des matériaux perdus du fait de toutes 
sortes d’activités humaines et qui ont abouti dans le milieu marin, notamment des matières 
rencontrées sur les plages ou des matières flottantes ou qui ont coulé et se sont accumulées 
sur le fond marin. 
 
Dès les années 1960, les détritus marins étaient reconnus comme un problème important 
pour la vie marine mais, depuis, le volume des détritus marins et les problèmes 
environnementaux, économiques et sociaux associés se sont rapidement accrus, dans le 
monde entier et en Méditerranée. 
 
L’ampleur du problème a fait naître une préoccupation internationale croissante et, jusqu’à 
un certain point aussi parmi de nombreux gouvernements, organisations et scientifiques du 
bassin méditerranéen, préoccupation constatée aussi dans une série d’études sur les 
détritus et de campagnes de sensibilisation, qui sont toutefois restées jusqu’à aujourd’hui 
plutôt limitées et modestes par rapport à la dimension du problème. 
 
La mer Méditerranée (Figure 1) est une mer intérieure, sa superficie est de 2,5 millions 
de km2 et elle possède un littoral d’environ 46 000 km, dont 73% sur la côte nord du bassin.  
 
 

 
 

Figure 1: La mer Méditerranée et les pays de la région méditerranéenne 
 
 
Une population humaine de 427 millions d’habitants (7% de la population mondiale), et 7% 
des espèces marines connues vivent sur le pourtour méditerranéen et dans le bassin 
hydrographique; chaque année, la région attire 25% de l’industrie touristique internationale; 
30% du trafic maritime passe par la mer Méditerranée (2005c) (Beaujean, 2006). La 
production de détritus marins résulte de l’urbanisation et de l’augmentation des activités 
économiques, qui viennent se combiner à des infrastructures médiocres dans toute la région, 
et davantage de problèmes surgissent dans les pays du sud et de l’est de la Méditerranée où 
plus de 80% des décharges ne sont pas contrôlées (Beaujean 2006). 
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Les détritus marins relevaient implicitement en Méditerranée du cadre légal et institutionnel 
destiné à aborder les problèmes de pollution de cette région et fourni par la Convention pour 
la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (Convention de Barcelone) et le Plan 
d’action pour la Méditerranée (PAM), conduit par le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). Ce cadre a été par la suite amendé et renommé Convention sur la 
protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée (voir Annexe 1, liste des Parties 
contractantes à la Convention de Barcelone). La Convention possède sept protocoles dont 
certains se rapportent, directement ou indirectement aux détritus marins (PNUE 2005a) 
 

a. Prévention et élimination de la pollution de la mer Méditerranée par les 
opérations d’immersion effectuées par les navires et aéronefs ou d’incinération 
en mer; 

b. Coopération en matière de prévention de la pollution par les navires et, en cas de 
situation critique, de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée; 

c. Protection de la mer Méditerranée contre la pollution provenant de sources et 
activités situées à terre; 

d. Aires spécialement protégées et diversité biologique en Méditerranée; 
e. Protection de la mer Méditerranée contre la pollution résultant de l’exploration et 

de l’exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de son sous-sol;  
f. Prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les mouvements 

transfrontières de déchets dangereux et leur élimination; et 
g. Gestion intégrée des zones côtières (GIZC) de la Méditerranée.  

 
 
Du fait que la mise en œuvre des protocoles relatifs à la protection contre la pollution 
provenant de sources et activités situées à terre (ST), et celle de la prévention de 
l’immersion et des mouvements des déchets dangereux suivent les orientations du 
Programme d’évaluation et de maîtrise de la pollution du PAM, connu sous l’acronyme 
MED POL, les détritus marins sont également sous la supervision de MED POL.  
 
MED POL a aidé des pays à élaborer des plans d’actions et des programmes. Le Plan 
d’action stratégique (PAS) a été préparé en 1998 par le MED POL et par les Parties 
contractantes pour s’attaquer à la pollution provenant de sources et activités situées à terre; 
le plan d’action a plus particulièrement identifié les points chauds de pollution, les zones 
sensibles à la pollution, ainsi que les activités planifiées à mettre en œuvre jusqu’en 2025. 
Conformément aux orientations du MED POL, les pays ont alors élaboré des Plans d’action 
nationaux (PAN) qui ont déterminé des zones spécifiques d’intervention et ont évalué les 
budgets nécessaires. Les sources de détritus marins sont implicitement incluses dans le 
PAS aussi bien que dans les PAN, parmi les principaux domaines prioritaires (eaux 
résiduaires, déchets industriels et déchets solides). 
 
Le protocole «tellurique» est entré en vigueur le 11 mai 2008, avec sa ratification par la 
Croatie et la Syrie. Ainsi s’est ouverte pour le MED POL la voie vers des partenariats avec 
les Parties afin d’élaborer des programmes de réduction de la pollution et de mettre en 
œuvre des objectifs juridiquement contraignants vidant à éliminer les sources de pollution 
terrestres, notamment les détritus marins.  
 
En 1987, confronté au manque d’informations sur les détritus marins et côtiers, le 
PAM/PNUE a convoqué une réunion conjointe avec la Commission océanographique 
intergouvernementale de l’UNESCO (COI) et la FAO afin d’améliorer la compréhension de la 
quantité, de la composition et des origines des matières persistantes rencontrées en 
Méditerranée. À l’issue de la réunion, un projet pilote a été mis en œuvre dans cinq pays 
(Chypre, Espagne, Israël, Italie, et Turquie) pour évaluer les détritus marins et côtiers, et un 
rapport intitulé “Evaluation de l’état de la pollution de la mer Méditerranée par les matières 
synthétiques persistantes qui peuvent flotter, couler ou rester en suspension” a été publié 
(PNUE/COI/FAO 1991). En 1996 une vaste évaluation a été menée pour informer les Parties 
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à la Convention de Barcelone; cette évaluation de l’état l’environnement marin et côtier dans 
la région méditerranéenne fut une étude en profondeur de tous les secteurs de l’économie 
de la région ayant une incidence directe sur la mer Méditerranée en général, et contribuant 
aussi aux détritus marins (PAM/PNUE 1996). De plus, une très large bibliographie 
(PAM/PNUE 1991) a été compilée et, avec 440 références couvrant huit domaines 
thématiques sur le sujet, elle s’est révélée une ressource particulièrement utile pour les 
scientifiques travaillant dans la région.  
 
En 2001, le MED POL a entrepris une évaluation complète de la gestion des détritus côtiers 
en Méditerranée. Les résultats de cette évaluation ont montré que les principales sources de 
détritus côtiers dans la région sont le ruissellement des cours d’eau, les activités du tourisme 
et les centres urbains côtiers. On voit que l’inadéquation de la gestion des déchets solides 
côtiers est responsable de la présence des détritus sur les plages, flottant en mer ou 
déposés sur le fond marin (benthique). Les résultats susmentionnés entrent en contradiction 
avec le fait que la quasi-totalité des pays méditerranéens sont dotés de politiques de gestion 
des déchets solides côtiers. Concrètement, le problème est lié à l’application de politiques 
généralement peu vigoureuse, en raison de la piètre coordination entre les différentes 
administrations nationales et locales traitant des questions de la gestion des déchets solides, 
ainsi qu’à l’inadéquation des infrastructures et au manque de personnels dans les services. 
Cependant, le problème de fond le plus important est peut-être l’absence de comportements 
appropriés dans la population, imputable à l’inexistence d’une culture de lutte contre les 
déchets, au manque de sensibilisation et d’éducation. Bien que quelques pays aient des 
politiques spécifiques en matière de détritus marins, les autorités administratives et urbaines 
locales sont généralement les responsables ultimes de la gestion des détritus côtiers de la 
région. Le rôle des ministères de l’Environnement et/ou d’autres ministères (Marine 
marchande, Intérieur, etc.) est limité à l’apport de lignes directrices et à la supervision. 
 
C’est sur ces faits que le MEDPOL a construit un processus destiné à assister – dans un 
premier temps – les autorités littorales locales, afin d’améliorer la gestion des déchets 
solides côtiers et d’empêcher le déversement de détritus dans le milieu marin. C’est dans cet 
esprit que le MED POL a exécuté en 2004-2005, en coopération du projet RAMOGE et de 
l’UNADEP, un projet pilote avec la municipalité de Tripoli, au Liban, qui offrait une assistance 
directe technique et juridique en combinaison avec une campagne de sensibilisation du 
public. Pour donner une suite à ce projet pilote, une stratégie nationale de réplication fut 
élaborée et reçut l’aval de toutes les municipalités littorales libanaises. 
 
Le PAM/PNUE a publié divers rapports techniques dans le cadre de sa “Série des Rapports 
techniques du PAM” en s’intéressant tout particulièrement aux aspects techniques et 
politiques des détritus marins, et à la gestion des déchets solides. Il existe en outre des 
rapports sur des études de cas relatives aux détritus marins, qui ont été mises en œuvre 
sous l’égide du PAM/PNUE et du MED POL. En 2003, le PAM/PNUE a publié des lignes 
directrices pour la gestion des détritus côtiers dans la région méditerranéenne 
(PAM/PNUE/MEDPOL 2004). Ces lignes directrices ont été élaborées dans le cadre du PAS 
et se sont spécialement concentrées sur les sources et activités situées à terre et à l’origine 
des détritus marins, elles ont visé à fournir un cadre de travail commun aux autorités, aux 
planificateurs et aux acteurs de terrain responsables, pour formuler des stratégies de 
développement nationales et régionales dans le contexte de la protection de l’environnement 
en Méditerranée. En 2005 le PNUE a livré une perspective analytique mondiale sur les 
détritus marins (PNUE 2005b), dans laquelle figuraient divers outils d’échelle mondiale et 
régionale, ainsi que des recommandations pour les activités futures dans ce domaine. 
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2. OBJECTIFS ET PRINCIPES DE LA STRATÉGIE 
 
2.1 Objectifs 
 
Le but général de la présente Stratégie est de réduire et, au-delà, éliminer autant que 
possible les détritus marins dans la région méditerranéenne, en s’appuyant sur des 
activités régionales et nationales.  
 
Pour la présente Stratégie, les détritus marins sont une catégorie de substance énumérées 
dans le Protocole «tellurique» et seront définis ici comme toute matière solide persistance, 
fabriquée ou résultant d’un traitement, éliminée, rejetée ou abandonnée dans le milieu 
marin ou côtier. Les détritus marins consistent en éléments qui ont été faits ou utilisés par 
des personnes et qui ont été délibérément évacués dans la mer ou les rivières ou sur les 
plages; amenés indirectement à la mer par les rivières, les eaux usées, les eaux pluviales ou 
les vents; perdus accidentellement, y compris les matières perdues en mer du fait du 
mauvais temps (matériels de pêche, cargaison); ou délibérément laissés par des personnes 
sur les plages et les rivages. Bien que, dans certains pays, les matières organiques (par 
exemple les fèces) puissent être incluses dans les détritus, le présent document ne traite 
que des matières fabriquées (y compris bois transformé). 
 
 
Les objectifs spécifiques qui permettront de satisfaire au but général sont énumérés ci-
dessous. Ils ont été élaborés à partir des conclusions du rapport d’évaluation, de 
questionnaires et autres documents: 
 
Objectif un: Tendre vers une meilleure application des législations existantes sur 

les déchets solides urbains et les déchets solides en mer, en 
construisant ou en développant davantage les capacités juridiques et 
institutionnelles des autorités portuaires et locales et autres parties 
prenantes institutionnelles, de façon à faire entrer les détritus marins 
dans un cadre de gestion intégrée des zones côtières. 

 
Objectif deux:  Réduire, en vue de les éliminer, les détritus marins générés “in situ” 

(sur les plages), en mettant l’accent sur les détritus marins liés aux 
plastiques et au tabagisme.  

 
Objectif trois: S’agissant des détritus marins, favoriser chez les résidents et les 

touristes des zones côtières méditerranéennes des attitudes et des 
comportements respectueux de l’environnement. 

 
Objectif quatre:  Exercer un suivi des tendances relatives à la production et à la 

répartition des détritus marins grâce à la mise sur pied d’un 
programme de surveillance de ces détritus dans la mer Méditerranée.  

 
Objectif cinq: Mettre en place des synergies avec les initiatives en cours ou 

planifiées dans la région méditerranéenne dans la mesure où elles se 
rapportent aux déchets et aux détritus marins. En fait, cet objectif vise 
à assurer la cohérence et la coordination d’activités éparses menées 
par diverses parties prenantes au titre de l’ensemble des objectifs 
précédents. 

 
2.2 Principes de la stratégie 
 
Le concept sous-jacent de la Stratégie est que les détritus marins sont un problème local, 
national mais aussi transfrontalier, qui impose des mesures spécifiques à chaque niveau et 
entre tous les niveaux; la région méditerranéenne a ceci de particulier qu’en raison des 
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différences de degrés de développement économique entre les pays, une approche 
partenariale est nécessaire. La gestion des détritus marins n’est pas une activité isolée; 
évacuer les horreurs visuelles qu’induisent les détritus marins revient à ne traiter que le 
symptôme et non la cause, c’est pourquoi leur gestion doit entrer dans une approche 
intégrée de la gestion des déchets solides, tant à terre qu’en mer (voir Figure 3). Pour cette 
raison, de nombreux acteurs et de nombreuses activités de la gestion des détritus marins 
sont interconnectés et doivent être incorporés dans toute stratégie prétendant réduire les 
détritus marins. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A 

C 

B 

Détritus marins 

SOURCES TERRESTRES SOURCES MARINES 

Sites de décharge urbains mal gérés 

Décharge directe non contrôlée de 
déchets de construction/démolition 

Trafic maritime 

Pêche, aquaculture

Manque de stations de 
réception 

Transportés par 
l’atmosphère et les 

ruissellements

Transportés par les 
vagues, les marées 

et les courants

ABANDON DE DÉTRITUS 
IN SITU 

(residents côtiers, usagers des 
plages/tourists)

Autorités nationales 
appropriées  

Autorités nationales 
appropriées 

 
Autorités locales et autres 

Authorités responsables 

(Autorités régionales et 
locales) 

 
Figure 2. Principales sources de détritus marins et autorités responsables dans les 

pays méditerranéens 
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La Figure 2 présente les trois sources majeures de détritus dont se préoccupent la Stratégie 
et les autorités pertinentes dans la majorité des pays méditerranéens: A) sources terrestres 
y compris tous les déchets urbains, industriels et de démolition qui parviennent à la côte via 
l’atmosphère (vents) ou le ruissellement; B) sources marines provenant de toutes sortes de 
trafics maritimes (navires citernes, marchands, de croisière ou de plaisance), pêche et 
aquaculture en mer, et C) abandon de détritus «in situ» par des résidents du littoral, ou des 
touristes et autres “usagers” de la plage. 
 
L’ampleur du problème des détritus marins est, dans chaque pays, largement et directement 
lié au degré d’efficacité des services de gestion des déchets solides organisés par les 
autorités portuaires et locales pour les déchets solides urbains (A) et les déchets générés en 
mer (B), respectivement. Des protocoles spécifiques de la Convention de Barcelone et de 
MARPOL traitent ces deux problèmes, c’est pourquoi la présente stratégie soutient, défend 
et facilite la mise en œuvre des dispositions susmentionnées. Elle ne se concentre donc pas 
sur la construction d’infrastructures à grande échelle de gestion des déchets solides comme 
les décharges contrôlées, les stations portuaires de réception des déchets et les stations de 
recyclage des matières. Il est entendu que ces infrastructures ont déjà été identifiées et, 
dans certains cas, financées par le truchement des PAN et du PAS. C’est pour cela que la 
présente Stratégie se préoccupe essentiellement des déchets générés “in situ” (C), ainsi que 
sur ce qui peut inévitablement “s’échapper” vers les plages et la mer à partir des sources (A) 
et (B), même lorsque ces dernières sont correctement gérées. En ce sens et hormis les 
solutions techniques qui seront présentées pour traiter efficacement la partie (C), la Stratégie 
contribuera à construire les capacités juridiques et institutionnelles des autorités portuaires et 
locales et autres parties prenantes, et apportera un soutien immatériel aux investissements à 
grande échelle, en cours ou planifiés, liés à la gestion des déchets solides (couverts par les 
PAN et autres activités nationales ou régionales), sous la forme d’actions de sensibilisation 
du public, de lignes directrices professionnelles par secteurs, de formulation et de défense 
des orientations.  
 
Nombre des activités et outils indiqués plus haut ont été ellébores dans la région 
méditerranéenne par des ONG, des autorités locales, des écoles et diverses organisations 
civiles de la société, locales et nationales, et la Stratégie les encouragent à poursuivre et 
accroître leur implication. La Figure 3 présente certains des outils de gestion et activités clefs 
employés dans la Stratégie, ainsi que les principaux acteurs/parties prenantes qui seront 
impliqués. 
 
La Stratégie sera soutenue par les conventions et législations existantes et, en retour, les 
améliorera à la fois directement et indirectement: Convention de Barcelone et ses 
Protocoles; Convention MARPOL 73/78 pour la prévention de la pollution par les navires 
(Annexe V); Convention de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de 
l’immersion de déchets (Protocole 1996); Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination; Agenda 21, Plan 
de mise en œuvre de Johannesburg; normes CE et méditerranéennes pour les eaux de 
baignade; Directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages; 
Directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » de l'UE.  
 
La présente Stratégie ne vise pas à dupliquer des travaux réalisés dans la région pour 
dépolluer la Méditerranée. Elle a été rédigée dans le but spécifique de soutenir l’initiative 
Horizon 2020 de la Commission européenne, c’est pourquoi elle a adopté le même 
calendrier.  
 
Enfin, la présente Stratégie suit une démarche de précaution et, selon que de besoin, le 
principe pollueur-payeur sera appliqué. Elle met par ailleurs l’accent sur l’application 
d’instruments économiques, en particulier pour soutenir les autorités locales et nationales 
dans leur mise en œuvre des programmes d’amortissement. 
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Figure 3. Outils/activités de gestion communs et parties prenantes à impliquer dans 

la mise en œuvre de la Stratégie 
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3. PLAN D’ACTION   
 
3.1 Objectif un: Tendre vers une meilleure application des législations existantes relatives 

aux déchets solides urbains et aux déchets solides en mer, en construisant ou en 
développant davantage les capacités juridiques et institutionnelles des autorités 
portuaires et locales et autres parties prenantes institutionnelles, de façon à faire 
entrer les détritus marins dans un cadre de gestion intégrée des zones côtières  

 
Justification et contexte des activités proposées: La pollution d’origine terrestre est la 
principale source de détritus marins dans la mer Méditerranée, avec 52% des détritus. La 
pollution d’origine marine provenant des navires, de la pêche et de l’aquaculture en mer est 
importante également, mais son ampleur est moindre. Le Rapport d’évaluation indique que 
dans certains pays, des détritus gagnent la mer Méditerranée par les réseaux d’eaux usées 
et qu’en dehors de la saison touristique les détritus proviennent des égouts et des points de 
rejet. De plus, les évaluations des points chauds de pollution dans la région 
méditerranéenne, menées sous la direction du MED POL et utilisées dans les rapports du 
MeHSIP (Programme d’investissement sur les points chauds), ont noté de nombreuses 
décharges ouvertes ou une mauvaise gestion des décharges contrôlées dans les zones 
côtières. De plus, certaines villes côtières ont été la cible d’actions judiciaires de la part de 
l’UE pour leur mauvaise gestion des déchets et des opérations de décharge illicites.  
 
Veiller à ce que les stations de réception portuaires fonctionnent correctement est de la plus 
haute importance si l’on veut que l’Annexe V de MARPOL réussisse à réduire la quantité 
d’ordures évacuées par les navires. Le Centre régional méditerranéen pour l’intervention 
d’urgence contre la pollution marine accidentelle (REMPEC) a récemment procédé à une 
évaluation des stations de réception des déchets (REMPEC 2005) qui indique que les 
besoins existent toujours.  
 
Dans la région méditerranéenne, le Protocole «tellurique» couvre une grande diversité de 
catégories d’activités terrestres polluantes et l’heure est venue, avec son entrée en vigueur, 
de fixer des objectifs juridiquement contraignants et développer une législation régionale sur 
les sources terrestres de détritus marins, similaire à l’Annexe V MARPOL qui couvre les 
sources maritimes. 
 
Parallèlement, les principales législations relatives à la gestion des déchets sont la Directive 
2006/12/CE de l’Union européenne relative aux déchets, la Directive 1999/31/CE concernant 
la mise en décharge des déchets, et la Directive 94/62/CE relative aux emballages et aux 
déchets d’emballages; ces textes prévoient un cadre légal mais ne s’appliquent qu’à sept 
des 21 pays de la région méditerranéenne. Peu de pays ayant ratifié le protocole “tellurique” 
ont abordé la question des détritus marins dans leur droit interne; le questionnaire “pays“ 
administré par le MED POL a établi que cinq pays seulement disposaient de politiques 
spécifiques sur les détritus marins, les autres pays ayant inclue les détritus marins dans leur 
législation nationale sur la gestion des déchets. La récente ratification du protocole 
”tellurique” par toutes les Parties ouvre la possibilité de formuler une législation régionale sur 
les détritus marins.  
 
Les différences de niveau de développement économique entre les pays de la région 
méditerranéenne (les PIB des pays du sud et de l’est de la Méditerranée sont plus faibles) 
entraînent que l’accès aux services publics et le niveau de l’emploi sont aussi plus bas (CE 
2007). Ces écarts se retrouvent au niveau des autorités locales et de la disponibilité des 
ressources financières, techniques et humaines en matière de gestion efficace des services 
publics. La gestion des déchets solides est un service public qui, en général, n’attire que 
bien peu l’attention et les financements nationaux et internationaux; les projets sur l’énergie, 
l’eau et l’assainissement sont des pôles plus populaires et captent l’essentiel de l’aide au 
développement. La gestion des déchets ne semble pas être un secteur prioritaire pour les 
gouvernements. Dans le PAS MED, l’Analyse diagnostique transfrontalière (ADT) et les 
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PAN, les priorités des pays vont aux travaux de traitement des eaux usées, au contrôle de la 
pollution industrielle, puis à la gestion des déchets solides. 
 
C’est pourquoi, dans le cadre du présent objectif, les Gouvernements nationaux et, à travers 
eux, les autorités régionales et locales, sont fortement incités, encouragés et soutenus 
autant que possible, dans la mise en œuvre des dispositions dérivant des conventions 
internationales/régionales, des directives et autres lignes directrices visant à réduire, gérer et 
arrêter effectivement les déchets dans leur course vers les côtes de la mer Méditerranée, 
que ce soit par les torrents, les rivières et les écoulements, ou du fait des vagues, des 
courants et des marées. 
 
Ceci nécessite: pour les sources terrestres, un système efficace de gestion des déchets 
urbains pour faire en sorte de mettre en place des réceptacles à déchets, que les déchets 
soient stockés correctement, collectés fréquemment et éliminés ou recyclés de façon 
appropriée, de sorte qu’ils ne deviennent pas des détritus. Il faut également un système 
d’assainissement qui soit entretenu et construit pour empêcher les détritus de s’introduire 
dans les cours d’eau. La mise en place de services de gestion des déchets solides, aussi 
bien que des infrastructures d’assainissement impose que les autorités responsables soient 
dotées de ressources humaines ainsi que de capacités financières et d’infrastructures pour 
gérer ces services. La construction de décharges contrôlées, la mise en place d’une flotte de 
collecte des déchets, l’amélioration de l’assainissement et des réseaux d’égouts sont des 
investissements nécessitant des millions d’euros et qui n’entrent pas dans le champ de la 
présente Stratégie. Pour les sources marines: collecte, transport, des stations de réception 
dans les ports et autres secteurs propices, avec un souci d’efficacité.  
 
Cet objectif est centré sur l’aspect de gestion des détritus marins, en particulier les impératifs 
légaux, institutionnels et techniques concernant les autorités locales/portuaires et autres 
parties prenantes institutionnelles, ceci aux fins d’une gestion efficace des détritus marins et 
du maintien de la propreté des plages.  
 
Á cet égard et compte tenu des différents niveaux de prestations des services publics d’un 
pays méditerranéen à l’autre, il est souhaitable que les pays les plus développés transfèrent 
des technologies et des savoir-faire, et renforcent les capacités dans les pays moins 
développés. L’une des façons d’y parvenir est le jumelage; les autorités locales ou portuaires 
d’un pays plus développé pourraient être jumelées avec celles d’un pays moins développé. 
 
Activités proposées au niveau régional  
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 1.1: Décrire et tirer parti de l’expérience des pays de la région qui ont des 

politiques et des pratiques spécifiques déjà installées en matière de détritus 
marins (sur la base de 3.1).  

 
Activité 1.2: Élaborer des lignes directrices d’orientation sur l’assainissement et la gestion 

des détritus marins, à l’usage des décideurs de haut niveau. 
 
Activité 1.3: Préparer des lignes directrices opérationnelles pour des rejets 

environnementalement et écologiquement rationnels au niveau des stations 
de nettoyage des navires et des ports/ports de plaisance.  

 
Activité 1.4: Examiner, actualiser et développer des programmes de formation pour 

épauler les aspects institutionnels de la gestion des détritus marins. 
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Activités à long terme (2020) 
 
Activité 1.5: Élaborer et mettre en œuvre des programmes de jumelage aux fins d’un 

renforcement transfrontière des capacités des autorités portuaires et locales, 
pour leur permettre d’appliquer les connaissances et les technologies de la 
gestion des détritus marins. 

 
Activité 1.6: Poursuivre les travaux d’évaluation et de supervision du fonctionnement des 

stations portuaires de réception des déchets que prévoit MARPOL, et fournir 
une assistance aux ports de toutes catégories et aux petits ports de plaisance 
en vue de développer et améliorer des procédures efficaces d’élimination des 
déchets. 

 
Activité 1.7: Aider les pays éligibles à élaborer des propositions et à solliciter des 

subventions pour le financement des activités ci-dessus.  
 
Activités proposées au niveau national 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 1.8: Les autorités locales devront intégrer les nettoyages de plages dans les 

systèmes de gestion des déchets solides et créer des réseaux pour améliorer 
les échanges d’expériences entre les diverses autorités de gestion 
nationales/provinciales et locales. 

 
Activité 1.9: Cartographie des infrastructures de traitement des déchets solides et/ou de 

leur inexistence sur les zones côtières (telles que décharges contrôlées, 
décharges ouvertes, plateformes de transfert, etc.). Évaluation de l’impact des 
sites d’élimination des déchets en tant que point sources de détritus marins. 
Propositions d’améliorations et, lorsque cela est réalisable, présentation de 
projets aux institutions financières internationales.  

 
Activité 1.10: Soutenir le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des 

administrations nationales et locales de manière à développer et mettre en 
œuvre des projets de gestion des déchets à grande échelle. 

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 1.11: Travailler avec les ministères et les autorités locales/portuaires qui ont déjà 

élaboré des plans de gestion intégrée des zones côtières pour y incorporer la 
gestion des détritus marins.  

 
Activité 1.12: Aider les autorités compétentes à élaborer des plans de gestion des déchets 

solides incluant la gestion des détritus marins, et des stratégies 
d’investissement pour les villes de plus petite taille (c’est-à-dire de population 
inférieure à 100 000 habitants) qui n’étaient pas incluses dans le PAS. 

 
Activité 1.13: Les Parties doivent encourager les autorités provinciales et locales à élaborer 

des propositions pour financer des activités avec l’aide du programme LIFE 
de l’Union européenne, de la Politique européenne de voisinage, de la 
Banque Européenne d’Investissement (BEI), de la Banque africaine de 
développement, du FEM et autres institutions financières internationales. 
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3.2 Objectif deux: Réduire, en vue de les éliminer, les détritus marins produits “in situ” 
(sur les plages) en mettant l’accent sur les détritus marins liés aux plastiques et au 
tabagisme  

 
Justification et contexte des activités proposées: Ainsi qu’il a déjà été dit au chapitre II1, la 
troisième source importante de détritus marins réunit les usagers des plages, les touristes 
saisonniers pratiquant la pêche à la ligne et d’autres personnes utilisant occasionnellement 
la côte pour leurs loisirs ou dans d’autres buts, ou celles qui, délibérément, utilisent des 
terrains en friche près des côtes pour y déverser illégalement des poubelles, des ordures, 
des déchets de construction et autres. Il revient aux pouvoirs publics de réprimer les activités 
illégales en organisant des patrouilles régulières sur les zones côtières et en infligeant de 
lourdes amendes. Pour ce faire, quelques modifications juridiques et institutionnelles sont 
nécessaires dans la plupart des pays, afin que les poursuites et les verbalisations soient 
rapides et efficaces. Actuellement, dans la plupart des pays méditerranéens, ces procédures 
ne sont pas simples. La fixation d’un cadre réglementaire par les ministères responsables 
donnera une assise à la mise en vigueur des lois et à l’application d’instruments 
économiques environnementaux visant à réduire, gérer et faire cesser les entrées de détritus 
marins dans la mer. Le projet israélien pour la propreté des côtes (Clean Coast) est un bon 
exemple d’action judiciaire à l’encontre des usagers des plages pris à abandonner leurs 
détritus sur place. Un cadre réglementaire devrait aussi incorporer l’obligation de disposer de 
stations portuaires de réception adéquates et exiger des plans de gestion des déchets de la 
part des navires et des bateaux de moindre taille, et que les autorités locales, mettent en 
œuvre les systèmes de gestion des déchets solides.  
 
Le présent objectif de la Stratégie s’intéresse à ce que l’on “trouve” aujourd’hui sur les 
plages et ce que l’on est susceptible d’y trouver soit parce que ces éléments y sont générés 
“in situ” soit parce qu’ils ont pu “s’échapper” d’autres sources en dépit des bons résultats que 
l’ont peut espérer de la mise en œuvre de l’objectif un. Nous devons par conséquent 
rechercher, dans le cadre de cet objectif, des solutions techniques et institutionnelles de: 
1) prévention de la génération “in situ” des détritus, et 2) nettoyage des plages pour les 
débarrasser de toutes sortes de détritus. 
 
Le Rapport d’évaluation et la littérature disponible indiquent que les produits plastiques 
(sacs, bouteilles, bouchons de bouteilles, contenants de nourriture, filets de pêche, 
emballages, etc..) sont les principaux détritus rencontrés, tant sur les plages qu’en mer; au 
moins 50% des détritus marins sont des produits en plastique. En termes de protection 
environnementale et de dépollution de la mer Méditerranée, le plastique est particulièrement 
dangereux car il ne se dégrade pas, il se désagrège simplement en particules plus petites 
qui peuvent persister 450 ans (plastiques durs) et peut également se révéler mortel ou 
dangereux pour certaines espèces marines.  
 
Des études récentes ont montré que la présence de plastiques dans nos mers et océans 
mène à une pollution secondaire; les recherches effectuées par l’université d’Athènes se 
sont intéressées à la pollution par des métaux lourds “extraits” des détritus marins et en 
particulier des déchets plastiques (PAM/PNUE 2008 (non publié)); l’université de Plymouth 
explore les effets à long terme des microparticules de plastique, dont la taille peut ne pas 
dépasser 20 microns et qui ont été trouvées en abondance dans les sables et les sédiments 
(Thompson et al. 2004), et le risque existe également de voir ces particules entrer dans la 
chaîne alimentaire marine (Ayre 2006) ; enfin, des recherches scientifiques montrent que de 
nombreux types de plastiques changent de caractéristiques lorsqu’ils sont exposés à l’eau 
de mer et au rayonnement solaire, et développent leurs propriétés spongieuses, ce qui les 
amène à absorber des polychlorobiphényles (PCB) et des pesticides (Teuten et al. 2007).  
 
Les détritus venant en deuxième position en termes d’abondance dans la région 
méditerranéenne sont les débris liés au tabagisme; filtres, mégots et emballages de 
cigarettes. Les détritus dus au tabagisme ont une durée de vie plus courte, cinq ans environ, 
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mais diffusent des substances toxiques dans le milieu marin et peuvent être ingérés par des 
espèces marines. De plus, le public a tendance à penser que les cigarettes se dégradent 
immédiatement et donc à considérer que les jeter dans l’environnement n’a aucun rapport 
avec les détritus marins. Éduquer le public et fournir suffisamment de réceptacles pour les 
cigarettes sont donc des facteurs clefs si l’on veut empêcher que les détritus liés au 
tabagisme parviennent jusqu’au milieu marin.  
 
Parmi les autres détritus marins ayant un impact négatif sur le milieu marin, il faut citer les 
engins de pêche. Il ressort de l’Évaluation que les engins de pêche abandonnés ou perdus 
sur les rivages comptent pour 5% des détritus sur les plages (détritus venus des activités de 
mer ou de rivières). De plus, l’enquête sur les détritus marins flottants menée par 
l’Association hellénique de protection du milieu marin (HELMEPA) en 2008 a noté que le 
nombre d’engins de pêche, cordages et bouées représentait 2% du total des détritus 
observés. Les engins de pêche sont également visés par l’objectif un. Mais, même s’ils ne 
sont sans doute pas la catégorie de détritus la plus abondante sur les plages et en mer, si 
l’on reste fidèle au principe de précaution, leur longévité (supérieure à celle des plastiques – 
les filets de pêche prenant 600 ans pour se désintégrer), impose de les prendre en 
considération également dans le présent objectif de la Stratégie.  
 
Réduire et éliminer l’apport de détritus issus des matières plastiques et des cigarettes dans 
la mer Méditerranée et sur ses plages réduira radicalement la quantité des détritus. Cet 
objectif et la Stratégie dans son ensemble insisteront donc particulièrement sur ces deux 
catégories. Cependant, l’on peut s’attendre à ce qu’une mise en œuvre efficace des objectifs 
de la présente Stratégie mènera à une réduction de toutes les autres catégories de détritus 
tels qu’engins de pêche, verre, cannettes d’aluminium, papier etc. Certaines activités 
indispensables sont liées au renforcement des capacités et aux attitudes, et correspondent 
aux objectifs et activités suivants. Les activités proposées au titre du présent objectif tirent 
les leçons de la mise en œuvre du PAS et se rapportent spécifiquement aux aspects 
techniques et juridiques du nettoyage des plages et à la gestion des détritus marins. 
 
Activités proposées au niveau régional 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 2.1: Recueillir les bonnes pratiques et fournir aux pays des lignes directrices sur 

les aspects légaux et institutionnels relatifs à l’efficacité des patrouilles et des 
amendes infligées pour lutter contre l’abandon illégal de déchets dans les 
zones côtières et sur les plages. 

 
Activité 2.2 : Préparer des lignes directrices favorisant des nettoyages mécaniques de 

plages respectueux de l’environnement et écologiques. 
 

Activité 2.3: Mener une étude relative à l’incidence du changement climatique sur les 
travaux de dépollution, en particulier sur les inondations et leur lien avec les 
détritus marins en Méditerranée.  

 
Activité 2.4 : Proposer des lignes directrices (éventuellement en coopération avec d’autres 

organes internationaux compétents) notamment des plans incitatifs en vue de 
l’introduction d’engins de pêche respectueux de l’environnement.  
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Activités proposées au niveau national 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 2.5 : Soutenir les campagnes internationales de nettoyage des côtes dans le but 

d’augmenter le nombre de pays participant à ces campagnes, ainsi que le 
nombre de plages nettoyées et de volontaires. Les campagnes et les rapports 
sur les résultats des travaux de nettoyage seront liés à l’objectif quatre. 

 
Activité 2.6: Identifier les points chauds et réaliser des nettoyages d’urgence des points 

chauds et des plages. Une fois que le secteur est propre, il est probable que 
les personnes concernées se retiendront de jeter des détritus, en particulier si 
une campagne de sensibilisation est lancée à la suite de l’opération, ainsi qu’il 
est expliqué à l’objectif trois. 

 
Activité 2.7: Les autorités nationales concernées devront élaborer un cadre légal pour 

introduire des procédures exécutoires dans les activités de recyclage des 
déchets (tri des déchets, installation de points de dépôts en vue du recyclage) 
là où existe une législation nationale relative au recyclage des déchets.  

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 2.8: Les autorités locales devront travailler avec le secteur privé et d’autres 

acteurs pour introduire des moyens de réduire les détritus marins sur les 
plages en s’intéressant spécialement aux détritus issus des matières 
plastiques et du tabagisme. 

 
Activité 2.9 : Travailler avec les ONG de protection de l’environnement et les communautés 

de pêcheurs pour adopter en mer Méditerranée des zones qui auront vocation 
a être exemptes de détritus. Similaire au concept d’adoption d’une plage.  

 
Activité 2.10 : En l’absence de législation nationale sur le recyclage des déchets, les 

autorités locales devraient se donner des responsabilités et fixer des objectifs 
quant aux quantités de déchets à recycler.  

 
3.3 Objectif trois: S’agissant des détritus marins, favoriser chez les résidents et les 

touristes des zones côtières méditerranéennes des attitudes et des comportements 
respectueux de l’environnement 

 
Justification et contexte des activités proposées: La forte proportion de détritus marins 
venant de sources terrestres est largement due aux: a) rejets non controlés par les résidents 
des zones côtières et b) l’afflux des touristes pendant la saison estivale, étant entendu 
qu’environ 155 millions de touristes visitent chaque année la région méditerranéenne. Les 
résidents des zones côtières sont progressivement plus nombreux sur tout le pourtour 
méditerranéen car les villes, mais aussi les zones de résidences secondaires ou tertiaires 
(maisons d’été) augmentent. De par le faible niveau des infrastructures locales et du fait des 
négligences, les résidents des zones côtières sont les pollueurs clefs de la côte. Le nombre 
des touristes augmente lui aussi constamment. Un récent rapport de la Banque européenne 
d’investissement (BEI 2007) avait prévu que les arrivées annuelles de touristes dans les 
pays du sud et de l’est méditerranéens pourraient augmenter jusqu’à 19.4% (Maroc), 16.3% 
(Syrie), 15% (Turquie), 14.9% (Liban) et 14.4% (Algérie) entre 2006 et 2010. De plus, le 
rapport souligne que, pour la majorité de ces pays, le tourisme dépend des marchés 
internationaux; et il en va de même pour les pays du sud de l’Europe dont la population 
touristique vient des pays du nord de l’Europe. Le tourisme est une importante source de 
revenus pour les pays méditerranéens, par exemple les revenus de Chypre proviennent à 
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29% du tourisme tandis que 35% de ceux de Malte 35% en sont indirectement issus (PNUE 
2005d).   
 
Le Rapport d’évaluation indique que l’augmentation soudaine de la population des centres 
urbains côtiers entraîne une augmentation annuelle de plus de 75% de déchets pendant les 
mois d’été. De plus, des études ont montré que les touristes génèrent, par tête, plus de 
déchets que les habitants locaux, en particulier lorsqu’il n’y a pas de systèmes appropriés de 
gestion des déchets solides. Qui plus est, on constate dans certains cas au niveau des 
autorités chargées de la gestion des déchets un manque de capacité à réagir face à 
l’augmentation de la population due au tourisme. Parce qu’il est un important pôle de 
revenus pour la région méditerranéenne, le secteur du tourisme doit figurer en bonne place 
dans la présente Stratégie.  
 
Le paradigme des trois R de la gestion des déchets: réduire, réutiliser et recycler devrait être 
au centre du présent objectif. Réduire la quantité de déchets générés tant par les touristes 
que par les habitants locaux est le plus important des trois R; si l’on parvient en premier lieu 
à empêcher les déchets de parvenir jusqu’au littoral et à la mer Méditerranée, alors leur 
gestion se simplifie.  
 
Il importe de relier les comportements individuels à la propreté des côtes et d’instiller des 
valeurs de sagesse par rapport aux déchets dans l’esprit de tous les utilisateurs de 
l’environnement marin. Le principal groupe à viser est constitué par les résidents des zones 
côtières; ce sont les actes de ce groupe qui pousseront les voisins et les visiteurs à 
respecter, ou non, un environnement propre et exempt de détritus. Plus les résidents locaux 
garderont leurs côtes propres, plus les touristes et les visiteurs seront enclins à leur emboîter 
le pas. C’est pourquoi les résidents des zones littorales et intérieures devront réduire la 
quantité de déchets qu’ils génèrent et veiller à ce que ceux-ci soient éliminés correctement, 
de manière à ne pas terminer leur cheminement dans les égouts et les cours d’eau. De plus, 
influencer les attitudes des résidents afin de créer un environnement socialement 
responsable, c’est-à-dire que le public applique la loi – rend les rejets sauvages de déchets 
socialement inacceptables. Ces valeurs et attitudes envers l’environnement sont accessibles 
grâce à l’éducation et par des campagnes de sensibilisation du public  
 
Le deuxième groupe qu’il conviendra de viser est celui des touristes, qui peuvent penser que 
puisque les détritus ne sont pas dans leur pays, leur négligence sur place ne les affectera 
pas directement lorsqu’ils seront de retour chez eux. Il faut donc veiller à influencer leur 
comportement et leur perception des détritus. Les touristes doivent avant tout comprendre 
que puisqu’ils partagent les avantages d’une côte, ils doivent, parallèlement, partager la 
responsabilité de la maintenir propre pour autrui. De plus, la nature particulière des détritus 
marins fait qu’ils peuvent être transportés par le vent et l’eau, et il s’agit donc d’un problème 
commun, qui dépasse le cadre d’un site particulier et qui, concrètement, ne connait pas de 
frontières. 
 
L’immersion en mer suit le même principe, les utilisateurs de bateaux de plaisance doivent 
être informés des procédures d’élimination des déchets à bord et des effets sur 
l’environnement de leur abandon. L’Annexe V MARPOL précise que tous les bateaux de 
plus de 12 mètres sont tenus d’avoir un plan de gestion des déchets. Les sociétés de louage 
d’embarcations de plaisance (charter yachts) et les centres sportifs devraient interdire de 
jeter des déchets par-dessus bord tout en informant leurs clients et en fournissant des 
réceptacles à déchets adéquats.  
 
Enfin, éduquer les enfants et les adultes à l’importance d’un environnement propre, par des 
moyens formels, alternatifs et informels, dans le cadre des programmes de développement 
durable, est la meilleure méthode de long terme, et la plus rentable, pour garantir un 
développement durable dans l’avenir. 
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Dans l’industrie du tourisme, le secteur privé a un rôle important à jouer pour influencer les 
attitudes et les comportements des touristes aussi bien que des travailleurs de cette 
industrie. Les hôtels, les lignes aériennes, les réseaux de transport maritime et les agences 
de voyage sont directement affectés si les plages et la mer sont polluées par des détritus – 
les touristes, tout simplement, ne viendront pas visiter ces zones, et la demande de services 
diminuera. C’est pourquoi entraîner les groupes en question à être des moteurs de 
changement créera une configuration gagnant-gagnant dans le cadre de la présente 
Stratégie. Il faut citer, entre autres exemples d’initiatives environne mentalement et 
socialement responsables du secteur privé, les plans de responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) ainsi que les récompenses telles que le programme des médailles vertes 
de la Touristik Union International (TUI).  
 
Il est possible aussi d’influencer les comportements avec des incitatifs visant les personnes 
et les institutions, privées ou publiques. Les incitatifs destinés à réduire les détritus marins et 
à entretenir la propreté des plages seront, par exemple, des programmes d’audits 
environnementaux tels que le Dispositif d’écogestion et d’audit écologique (EMAS), la série 
des normes d’hôtellerie ISO 14001, mise en œuvre avec succès dans divers pays 
(Espagne), le programme de “labellisation” des plages (Programme Pavillon Bleu), qui 
comprend la gestion des détritus marins. Il est également possible d’adopter des incitatifs 
financiers tels que les programmes de recyclage, des taxes locales sur la consommation des 
sacs en plastique, des tarifs réduits de collecte pour les déchets triés provenant des bateaux 
ou les détritus pris dans les filets et les chaluts des pêcheurs.  
 
Les ministères concernés, responsables du tourisme et de l’éducation, ainsi que les autorités 
locales, maritimes et de l’environnement, devraient comprendre que la dégradation 
environnementale de la mer Méditerranée et de son littoral est une question transversale qui 
nécessite la coopération de toutes les autorités et de chacun des ministères en question. Il 
est suggéré de réaliser, dans le cadre de la présente Stratégie, une évaluation de l’impact 
économique, social et environnemental des détritus marins sur la région méditerranéenne, 
dans le but d’impliquer les divers ministères concernés et toutes les autres parties 
prenantes, sur une base pays par pays afin, d’une part, d’affecter une valeur financière aux 
plages et aux zones maritimes propres et, d’autre part, d’évaluer le “coût de l’inaction” 
lorsque chacun peut jeter des détritus à son gré. Une étude prototype régionale pourrait être 
réalisée avec des exemples de diverses parties de la région. L’on s’assurera ainsi le bon-
vouloir politique et l’on ouvrira la voie à l’application de la loi par la mise en œuvre 
d’instruments économiques environnementaux, tout en sensibilisant davantage encore le 
public. Les écoles, les organisations civiles de la société et les autorités locales ont un rôle 
primordial à jouer dans la sensibilisation. Beaucoup de campagnes pourraient être 
organisées et animées par des ONG régionales, nationales et locales, des écoles et des 
autorités locales.    
 
Les outils de communication proposés pour influencer les attitudes des touristes, des 
résidents des zones côtières, le secteur privé et les décideurs, devraient couvrir tout un 
spectre de méthodes, de canaux et de moyens. Des efforts devraient être faits pour utiliser 
des méthodes ‘sans détritus’ telles qu’Internet (en utilisant les sites existants), la télévision et 
la radio. Une autre forme d’annonce est celle de la publicité aérienne, qui capte l’attention 
des estivants sur les plages. La campagne «sans détritus» devrait s’enorgueillir d’utiliser des 
canaux de communication innovants au lieu des outils classiques de communication sur les 
détritus, tels que feuillets et affiches qui, bien entendu, ne sont pas exclus si les 
circonstances nécessitent une telle approche.  
 
 



UNEP(DEPI)/MED WG.357/7 
page 16 
 
 
Activités proposées au niveau régional 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 3.1:  Entreprendre une évaluation prototype pilote des impacts économiques, 

sociaux et environnementaux des détritus marins dans la région 
méditerranéenne pour a) attribuer une valeur financière aux plages propres et 
b) évaluer le coût de l’inaction si l’abandon des déchets continue sans frein. 
Cette évaluation et sa méthodologie peuvent faire fonction de modèle pour les 
évaluations nationales pertinentes.  

 
Activité 3.2: Promouvoir une stratégie de communication afin de présenter les conclusions 

des évaluations économiques, sociales et environnementales et des études 
sur les détritus marins, entreprises dans le cadre de la présente Stratégie 
(voir 3.1 etc.) et fournir des mises à jour périodiques sur les points chauds de 
détritus marins et la situation générale de l’environnement de la mer 
Méditerranée. 

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 3.3: Soutenir les Parties pour élargir ou répliquer les programmes de récompense 

existants en matière de gestion des côtes (tels que Pavillon Bleu et le Clean 
Coast Index). 

 
Activité  3.4: En coopération avec les réseaux régionaux d’ONG, encourager et coordonner 

une grande campagne de sensibilisation pour une Méditerranée “sans 
détritus”, ainsi que des programmes éducatifs sur la réduction des détritus 
marins et les nettoyages de plages.  

 
Activité 3.5: Mettre en œuvre des programmes régionaux et nationaux pour promouvoir la 

production et la consommation et durables en coopération avec le Processus 
de Marrakech et suivant.  

 
Activités proposées au niveau national 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 3.6: Entreprendre une évaluation pour déterminer les aspects économiques de 

l’impact social et environnemental de la pollution due aux détritus marins au 
niveau national et local (sur la base de 3.1).  

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 3.7: Faire participer tous les ministères concernés ainsi que les autorités 

locales/portuaires à la diffusion des conclusions de l’évaluation (3.5).   
 
Activité 3.8 : Élaborer et mettre en œuvre, en coopération avec toutes les parties 

prenantes qui le souhaitent, des campagnes nationales et locales pour une 
mer Méditerranée ‘sans détritus. Utiliser les informations issues des activités 
ci-dessus pour soutenir des campagnes de sensibilisation du public, en 
mettant l’accent sur les résidents et les touristes des zones côtières. Impliquer 
les médias, en particulier les chaînes de radio et de télévision, dans une 
promotion active des campagnes “Méditerranée sans détritus”.  
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Activité 3.9: Promouvoir dans les écoles une éducation au développement durable simple, 
formelle et informelle, sur les multiples impacts des détritus marins et sur ce 
qui peut être fait pour les prévenir. Cette activité devrait prendre en 
considération les matériels de formation déjà existants. Une composante de 
formation des enseignants devrait y figurer. 

 
Activité 3.10: Encourager les autorités locales à travailler avec les écoles, les ONG et 

autres groupes de la société civile pour réaliser des nettoyages bénévoles de 
plages  

 
Activité 3.11: Travailler avec les ministères concernés afin de mettre en œuvre des plans 

incitatifs pour les zones côtières en ayant recours aux normes appropriées 
telles qu’ISO 14001 ou EMAS. 

 
Activité 3.12: Développer des cadres de partenariats avec des fournisseurs de transport 

maritime pour assurer des comportements soucieux des déchets à bord des 
navires, et des procédures adéquates d’élimination des déchets à bord et 
hors des navires. 

 
Activité 3.13: Travailler avec le secteur du tourisme dans les zones côtières pour introduire 

un tourisme durable. Élaborer des propositions concrètes sur la manière dont 
l’industrie du tourisme devient plus attentive à l’environnement et le protège 
des rejets de détritus.  

 
Activité 3.14: Évaluer les diverses possibilités financières d’aider toutes les autorités 

compétentes locales et autres parties prenantes au niveau national ou local 
pour mettre en œuvre les activités susmentionnées et répliquer les 
programmes existants, soit au moyen d’un système de récupération des frais 
(en faisant payer les utilisateurs des plages et en appliquant la loi) ou en 
accordant des financements aux activités débutantes.  

 
3.4 Objectif quatre:  Créer un programme de surveillance des détritus marins en mer 

Méditerranée  
 
Justification et contexte des activités proposées: L’on peut clairement conclure du rapport 
d’évaluation et de l’examen de la littérature indépendante que la surveillance des détritus 
marins en Méditerranée se fait au gré des circonstances. Les données ne sont pas 
collectées systématiquement, ne répondent pas aux questions clefs, et les méthodologies 
employées sont diverses. Le degré de fiabilité des données à partir desquelles des 
conclusions sont tirées quant à la situation réelle des détritus marins dans la région 
méditerranéenne est donc faible. Un programme de surveillance bien pensé, 
méthodologiquement rationnel, est essentiel pour que la Stratégie produise des résultats 
tangibles et mesurables.  
 
La surveillance des détritus marins devrait non seulement indiquer les catégories (types), la 
répartition et les tendances des détritus marins, mais devrait aussi indiquer leurs sources et 
les activités menant à leur production et, plus important, indiquer si les stratégies de 
gestion/atténuation des détritus adoptées sont efficaces ou nécessitent d’autres adaptations 
encore. 
 
De plus, la surveillance devrait faciliter l’évaluation des impacts écologiques, financiers et 
sociaux des détritus (menaces aux biotopes marins et nuisances à la santé, au tourisme, aux 
activités de loisir, etc.). 
 
Un programme complet de surveillance des détritus marins représente une tâche complexe, 
onéreuse et délicate, qui comprend la collecte, l’interprétation et la diffusion de divers 
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ensembles de données sur les détritus marins. Les “Lignes directrices opérationnelles 
PNUE/COI sur l’étude et la surveillance des détritus marins”, récemment élaborées, 
apportent une méthodologie utile et normalisée, qu’il conviendrait d’introduire et de mettre en 
usage dans la région méditerranéenne également. Ces lignes directrices ont été élaborées 
pour la surveillance des plages et des détritus benthiques et flottants; elles proposent des 
techniques détaillées d’échantillonnage et des protocoles d’enquête. La région 
méditerranéenne offre de nombreuses occasions d’utiliser et améliorer en conséquence les 
programmes en cours de suivi des détritus marins: i) les études menées pour surveiller les 
détritus marins à terre et en mer, bien que « sur mesure » et non systématiques pourraient 
être modernisées, ii) divers types de campagnes de nettoyage de plages servent un double 
objectif de protection de l’environnement et de sensibilisation; ces programmes attirent de 
nombreux volontaires et peuvent être d’utiles sources de données si la méthodologie de 
collecte des données est améliorée et normalisée. Les autorités provinciales et locales sont 
aussi activement impliquées dans la gestion des détritus marins et le nettoyage des plages 
et, parallèlement, elles surveillent les tendances des détritus marins. La présente Stratégie 
appelle instamment de telles institutions à recourir à une méthodologie commune, 
compatible avec celle proposée au titre des lignes directrices PNUE/COI évoquées plus haut 
afin que les informations puissent être comparables sur l’ensemble de la région et au delà. 
 
Le programme de surveillance proposé nécessitera une coordination aux niveaux régionaux 
et nationaux (Figure 4), qui devrait prendre en compte les initiatives régionales appropriées. 
Au niveau régional le MED POL coordonnera cette activité et promouvra les méthodologies 
adéquates. Il sera responsable de l’évaluation et de la diffusion des informations relatives 
aux détritus marins, fournies par les agences nationales habilitées. Au niveau national, il est 
proposé que les principaux groupes ou institutions participant aux collectes de données sur 
les détritus marins: ONG, autorités locales/portuaires et universités, mettent sur pied une 
structure de coordination légère et désignent l’une d’entre elles comme leur point focal 
d’élection/ agence nationale, pour la collecte des données et la conservation des registres 
des activités de surveillance des détritus marins effectuées.  
 

 
 
Figure 4. Cadre de surveillance proposé 
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La surveillance au niveau régional peut nécessiter, hormis celle des chaluts, des observation 
à distance faisant appel à un Système d’information géographique (SIG) intégré, lorsque les 
détritus flottants ne sont pas collectés. Ces systèmes représentent l’avenir car ils facilitent le 
développement des bases de données interactives et affichent visuellement les résultats sur 
des cartes. Les informations figurant dans la base de données en question auront été 
fournies par les organes nationaux habilités, présentés plus en détail à la section activités, et 
évalués par le MED POL. De plus l’on escompte que ce système aura de multiples 
utilisateurs tels que des groupes environnementaux, des décideurs, des planificateurs, etc. 
et qu’il épaulera de nombreuses activités, y compris dans la présente Stratégie et dans le 
champ plus vaste du MED POL et de ses activités, tout en soutenant aussi les objectifs un et 
quatre de la présente Stratégie.  
 
Au niveau national, l’organe national désigné coordonnera le recueil des données à terre et 
en mer. Il aura aussi la responsabilité de faire en sorte que les lignes directrices PNUE/COI 
soient intégrées par tous les acteurs et qu’un calendrier d’actions soit élaboré. L’organe 
national aura la responsabilité de rassembler et mettre en forme les informations venant des 
diverses études sur les détritus marins, et d’en faire rapport au MED POL.  
 
La surveillance des détritus en mer est un domaine qui nécessite un soutien supplémentaire 
car, jusqu’à ce jour, très peu d’études ont été menées et les données relatives aux quantités 
et à l’impact des détritus benthiques et flottants dans la mer Méditerranée. La présente 
Stratégie propose d’adopter les lignes directrices PNUE/COI pour la surveillance des détritus 
benthiques et flottants et d’aligner les activités en cours dans ce domaine. La présente 
Stratégie reconnait comme un bon exemple de participation des communautés à la collecte 
des données, le travail entrepris par le MED POL et la Commission RAMOGE au Liban. Ce 
projet a vu la participation de communautés de pêcheurs à la collecte des détritus pris dans 
leurs filets pendant qu’ils pêchaient, ce qui a pu être enregistré dans une base de données 
SIG. Il est proposé ici encore d’aligner la méthodologie de recueil des données sur les lignes 
directrices PNUE/COI. 
 
Dans la présente Stratégie, la surveillance de la mise en œuvre et de l’efficacité des 
politiques environnementales et des déchets ainsi que des législations nationales sera partie 
intégrante de la composante surveillance, et il est donc proposé que le questionnaire 
MED POL continue d’être envoyé régulièrement aux pays. Le questionnaire 
MED POL/PNUE a été conçu pour recueillir des informations sur les questions juridiques, de 
politiques et de gestion des déchets et il constitue donc un processus systématisé pour les 
pays voulant produire des rapports qualitatifs et formatifs de ce type. Le questionnaire devra 
être réexaminé et, si nécessaire, révisé, pour refléter la situation politique et législative 
actuelle dans la région. De plus, les indicateurs de ce questionnaire devraient être alignés 
sur les lignes directrices et les paramètres PNUE/COI sélectionnés, qui sont communs à 
d’autres systèmes tels que les indicateurs Medstat de l’UE (annexe trois) et les indicateurs 
de la Stratégie méditerranéenne pour le développement durable (SMDD). L’alignement des 
indicateurs avec d’autres programmes pourrait aussi catalyser de nouvelles aides financières 
de la part de partenaires bilatéraux et internationaux. Des sessions de formation des 
formateurs et un manuel de formation devront accompagner ce questionnaire. La formation 
des formateurs assurera une capacité de niveau national à gérer le questionnaire et le 
manuel de formation sera un guide de référence et aidera MED POL, les formateurs et les 
points focaux des pays à gérer efficacement le questionnaire. Cette activité sera aussi une 
garantie d’entretien de la ‘mémoire institutionnelle’, qui facilitera dans le long terme 
l’établissement des rapports sur les activités relatives aux détritus marins.  
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Activités proposées au niveau régional 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 4.1: Présenter et adopter les lignes directrices PNUE/COI sur la surveillance des 

détritus marins. Les parties prenantes à ce processus sont les universités, les 
établissements de recherche, d’autres agences de développement, des 
représentants des autorités portuaires et locales, des bureaux de statistiques 
nationaux, des ONG et d’autres organisations civiles de la société. 

Activité 4.2: Formaliser le questionnaire “pays“ déjà élaboré sur la “Gestion des détritus 
dans les zones côtières du bassin Méditerranéen” et offrir une formation à la 
gestion de ce questionnaire. Il conviendrait que les pays le reçoivent et y 
répondent une fois tous les quatre (4) ans.  

 
Activité 4.3: Élaborer et convenir d’un ensemble d’indicateurs à partir de données 

quantitatives (enquête sur les données de base) et qualitatives 
(questionnaire). 

 
Activité 4.4: Convenir d’un objectif de réduction annuelle des détritus marins à déterminer, 

sur la base des données de départ élaborées par chaque pays, en tenant 
compte de la fluctuation des détritus entre deux horizons temporels. Cette 
situation de départ servira à mesurer les progrès dans la réduction des 
détritus marins, et il importe donc que la méthodologie d’élaboration de cet 
ensemble de données de base soit statistiquement et scientifiquement solide, 
et qu’un consensus se dégage entre tous les partenaires en tenant compte 
des lignes directrices PNUE/COI et de la pratique internationale. 

 
Activité 4.5: Intégrer le système de surveillance des détritus marins dans le système 

d’information MED POL. Ce système comportera les informations de départ, 
des indicateurs, et servira à retracer les progrès réalisés dans la réduction 
des détritus marins. L’apport des données sera un processus permanent.  

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 4.6: Prendre en considération les meilleures pratiques de la région et mettre en 

œuvre des projets pilotes sur la collecte des détritus flottants ou reposant sur 
le fond marin, selon les lignes directrices PNUE/COI. 

 
Activité 4.7:  Levée de fonds pour la mise en place d’un programme de surveillance à 

grande échelle des détritus marins à partir des contributions des pays, des 
agences bilatérales et des organisations financières internationales.  

 
Activités proposées au niveau national 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 4.8: Les pays devront élaborer un cadre d’échantillonnage et mener une étude 

pour établir des données de base sur les détritus marins.   
 
Activité 4.9: Les pays devront exécuter des programmes de suivis de routine et en 

rapporter les résultats au coordinateur national et à MED POL.    
 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 4.10: Les Parties devront mettre sur pied et appliquer le programme national de 

suivi des détritus marins sur la base d’accords régionaux.  
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Activité 4.11: Renforcement des capacités de mise en œuvre des lignes directrices 

PNUE/COI sur la surveillance des détritus marins.  
 
3.5 Objectif cinq: Créer des synergies avec les initiatives en cours ou planifiées dans la 

région méditerranéenne, dans la mesure où elles se rapportent aux détritus marins 
  
Justification et contexte des activités proposées: Cet objectif devrait être compris comme un 
effort continu et systématique, mené parallèlement à l’ensemble et à chacun des quatre 
objectifs précédents. Les synergies à rassembler renforceront les activités décrites aux 
niveaux régionaux et nationaux pour chacun des objectifs précédemment décrits. Son 
inclusion en tant qu’objectif supplémentaire est due à l’existence de nombreux acteurs de la 
région, rassemblant d’autres organes des Nations Unies, des ONG et des établissements de 
recherche qui travaillent sur divers aspects de la question des détritus marins dans la mer 
Méditerranée, à différents niveaux. Il existe par ailleurs des programmes à grande échelle de 
gestion des déchets, financés par des institutions financières internationales (IFI), l’aide 
européenne et bilatérale, auprès desquelles des aides financières pour la mise en œuvre 
d’activités liées au renforcement des capacités dans la présente Stratégie pourraient être 
catalysées. La présente Stratégie propose que les partenariats avec ces organisations soient 
renforcés, ou bien, s’il n’en existe pas, qu’ils soient mis sur pied, afin de regrouper les 
objectifs communs. 
 
La présente section a identifié quatre catégories de partenaires et propose d’entreprendre 
diverses activités à moyen terme, aux niveaux régionaux et nationaux, en coordination avec 
elles. Certains ont déjà été identifiés au titre des objectifs un à quatre. 
 
a) Propositions de synergies avec d’autres agences et conventions des Nations 
Unies 
 
Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires 1973 (MARPOL 
73/78) Annexe V – La Convention MARPOL, a été introduite dans le cadre du droit 
international par l’Organisation maritime internationale (OMI) en 1973 et fut amendée par un 
protocole en 1978. Sous l’appellation de MARPOL 73/78, ces textes régissent les types et 
les quantités de déchets que les navires sont susceptibles de rejeter à la mer, compte tenu 
de la sensibilité écologique de différents secteurs maritimes. La mer Méditerranée a été 
classée en vertu de MARPOL comme une Zone spéciale. L’Annexe V constitue le principal 
texte législatif traitant de la prévention de la pollution due aux rejets des navires; elle traite 
des différents types de déchets ainsi abandonnés et de quelles manières ils le sont. La loi 
interdit l’évacuation non contrôlée de tous les plastiques ainsi que le rejet de déchets dans 
les Zones spéciales. La responsabilité de la mise en œuvre et de l’application revient aux 
parties contractantes à l’Annexe V. La responsabilité de l’équipement en stations de 
réception des déchets revient, elle, aux autorités portuaires et locales, et est parfois sous-
traitée au secteur privé. Les dernières informations fournies à l’Organisation maritime 
internationale (OMI) au sujet des stations de réception des déchets dans la région 
méditerranéenne indiquait qu’elles sont disponibles et couvrent tous les ports concernés 
(OMI 2008). De ce fait, l’OMI a reconnu que le texte législatif de l’Annexe V MARPOL 
prendra effet au 1er mai 2009. 
 
Code de conduite pour une pêche responsable, de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO): Les engins de pêche deviennent des détritus en mer soit 
en raison de facteurs naturels au cours des opérations normales (mauvais temps, 
enchevêtrement, etc..) soit délibérément (abandon de filets de pêche illégaux ou matériels 
brisés). Dans tous les cas la gestion des engins de pêche abandonnés ou perdus est un 
aspect important de la réduction des détritus marins. Il y a dans la région méditerranéenne 
de nombreux types de pêche, qui réclament différentes approches dans la gestion, la pêche 
commerciale à grande échelle pouvant, par exemple, être largement contrôlée par les 



UNEP(DEPI)/MED WG.357/7 
page 22 
 
 
autorités portuaires, alors que la petite pêche artisanale a une dimension sociale et culturelle 
qui exige une approche plus intégrée. Dans le droit fil du ‘Code de conduite pour une pêche 
responsable’ de la FAO (1995), la présente Stratégie propose un choix d’activités ayant un 
bon rapport coût-efficacité pour gérer les engins perdus ou abandonnés, et un système 
contraignant pour réduire les engins de pêche abandonnés.  
 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) – La 
présente Stratégie a adopté une démarche de précaution et anticipe l’avenir pour atténuer la 
pollution future de la mer Méditerranée due aux risques naturels; elle s’intéresse donc à la 
question du changement climatique. Des épisodes accrus d’inondation et de pluies violentes 
sont prévus pour la région méditerranéenne dans les mois d’hiver, ainsi qu’une montée de 
un mètre du niveau de la mer. Les villes côtières telles que Thessalonique (Grèce) et Venise 
(Italie) et des régions comme la baie de Kastela (Croatie) et du delta du Nil (Égypte) 
devraient être les plus affectées. Il est primordial d’anticiper les effets futurs du changement 
climatique dans la région méditerranéenne si l’on veut parvenir à une stratégie efficace de 
dépollution de la mer Méditerranée. L’augmentation de l’incidence des inondations, sans que 
l’on dispose de mesures adéquates pour contrôler les afflux d’eau entrant de ce fait dans la 
mer Méditerranée, a pour conséquence l’accumulation de débris dans les terres: les égouts, 
les routes, les sites d’élimination des déchets et les bassins hydrographiques des rivières 
seront balayés vers la mer Méditerranée. Les coûts de nettoyage et d’enlèvement des débris 
seront élevés et peuvent être évités si des mesures adéquates sont mises en place pour 
stopper l’afflux de déchets dans la mer Méditerranée.  
 
L’attention récemment portée au changement climatique ainsi que les activités du PAM sur 
ce sujet offrent une occasion de mettre la Méditerranée à la tête des efforts visant à réduire 
les détritus marins dus aux inondations et autres phénomènes liés au changement 
climatique dans la région. De plus, le protocole sur la gestion intégrée des zones côtières 
contient des dispositions relatives aux risques naturels imputables au changement climatique 
et fait par conséquent partie, d’ores et déjà, d’un cadre que la présente Stratégie peut 
soutenir.  

PNUE/Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (DAES) – Dans 
le sillage du concept proposé par l’Objectif I, à savoir que la gestion des détritus marins peut 
être répartie entre la génération des détritus marins et la prévention visant à empêcher les 
détritus de parvenir à la mer Méditerranée, cette activité propose de se concentrer sur la 
génération des déchets. Sur la base du Plan de mise en œuvre de Johannesburg et compte 
tenu de la nécessité de s’intéresser à la production et à la consommation non durables, un 
cadre de travail décennal a été préparé par la Division pour le développement durable du 
DAES et le PNUE. Ce cadre de travail, le "Processus de Marrakech", a été lancé en 2003 et 
vise à: i) aider les pays dans leurs efforts visant à «verdir» leur économie, ii) aider les 
entreprises à développer des modèles plus écologiques et iii) encourager les 
consommateurs à adopter des modes de vie plus durables.  

Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 5.1: Élaboration d’outils pédagogiques et de lignes directrices pour le secteur 

maritime sur les détritus marins, la gestion des déchets des navires et 
l’utilisation des stations portuaires de réception. Cette activité peut répliquer 
les meilleures pratiques des ONG pour former les équipages et les 
propriétaires de navires et les inciter à jouer un rôle plus actif dans 
l’environnement. 

 
Activité 5.2: Travailler avec les pays pour mettre en œuvre l’Annexe V MARPOL par 

l’élaboration de nouvelles législations et de nouvelles politiques. 
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Activité 5.3: En collaboration avec d’autres organisations internationales compétentes et le 
secteur privé, élaborer un compendium des engins de pêche écologiquement 
rationnels dans la région méditerranéenne. 

 
Activité 5.4: Les autorités portuaires devront mettre sur pied une procédure de rapport sur 

les engins de pêche abandonnés ou perdus.  
 
Activité 5.5: Travailler à ce que le récent “Fond d’adaptation” de la CCNUCC soit 

accessible aux pays méditerranéens pour assurer des mesures propres à 
lutter contre la pollution de la mer Méditerranée par les détritus de sources 
terrestres.  

 
Activité 5.6: Insister sur la question des détritus marins dans la région méditerranéenne 

lors de la prochaine réunion de la Commission sur le développement durable 
(CDD), cycle 2010 -2011 qui sera centrée sur les déchets solides.  

Activités à long terme (2020) 

Activité 5.7: S’engager aux côtés du DAES et du PNUE à soutenir les efforts de réduction 
des taux per capita de génération de déchets dans la région 
méditerranéenne.  

b) Propositions de synergies avec les institutions financières internationales et 
l’Union européenne 
 
Dans la mise en œuvre de la présente Stratégie, MED POL devrait veiller à ce que les 
détritus marins soient reconnus comme faisant partie intégrante des investissements relatifs 
à la gestion des déchets solides. Pour soutenir les travaux en cours de l’UE, de la Banque 
mondiale et d’agences bilatérales, la Stratégie devrait autoriser des activités immatérielles 
aux fins d’épauler les projets d’infrastructures à grande échelle.  
 
Programme d’investissement sur les points chauds en Méditerranée (MeHSIP) Le 
programme MeHSIP est une activité du projet Horizon 2020. Un rapport préliminaire, préparé 
pour identifier les points chauds de pollution éligibles aux financements de la BEI, se base 
sur les travaux et les études du MEDPOL en matière de points chauds de pollution (Haffner-
Sifakis et Sommer 2008). Pendant la phase de recueil des données aux fins de ce rapport, 
des informations du PAM/PNUE et du MED POL ont été évaluées, en particulier les points 
chauds de pollution ainsi que les Plans d’action nationaux présentés par toutes les parties à 
la Convention de Barcelone. Le rapport identifie les projets pouvant être financés au titre des 
eaux résiduaires, des déchets urbains et des déchets industriels, les projets identifiés 
nécessitant des financements sur prêts pour la construction ou la rénovation de stations 
d’élimination des eaux résiduaires et des déchets solides. Un tableau récapitulatif des projets 
en cours ou planifiés dans le secteur de la gestion des déchets solides figure à l’annexe 
deux. Les projets ont principalement trait à la rénovation et à la construction de décharges 
contrôlées mais il y existe un potentiel d’inclusion d’activités de gestion des détritus côtiers et 
marins. Il est clair que dans les pays des rives est et sud de la Méditerranée, le problème 
des décharges contrôlées non véritablement gérées et des décharges ouvertes contribue 
considérablement aux détritus marins. De plus, certaines décharges non situées sur la côte 
mais à l’intérieur des terres, dans le bassin hydrographique, sont également des points 
sources de détritus marins. La construction de décharges contrôlées et autres technologies 
de collecte et d’élimination des déchets est hors du champ de la présente Stratégie pour les 
détritus marins, mais cependant leur mise en œuvre est cruciale pour la dépollution de la 
mer Méditerranée. De plus, tout investissement efficace en matériel (infrastructure de 
gestion des déchets solides) doit être accompagné d’activités immatérielles pour catalyser 
les bienfaits environnementaux et sanitaires de l’investissement. Il est proposé qu’au titre 
des investissements du programme Horizon 2020, une série d’activités identifiées dans la 
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Stratégie soit développée au niveau régional et, principalement, au niveau national, 
notamment:  
 

• Sensibilisation du public pour l’inciter à ne plus jeter ses déchets; 
• Éducation à l’environnement dans les écoles; 
• Renforcement des capacités des autorités locales et portuaires pour intégrer des 

activités de nettoyage des détritus marins dans les plans opérationnels; 
• Développement de cadres régionaux légaux pour s’attaquer aux détritus marins; et 
• Défense des options de technologies propres pour réduire les détritus.  

 
MedStat – L’Union européenne (UE) a lancé le programme MedStat, une coopération à 
visées statistiques destinée à soutenir le programme du Partenariat euro-méditerranéen 
(MEDA) de l’UE. Une occasion existe ici de financer les activités de surveillance de la 
présente Stratégie en proposant des informations complémentaires sur les détritus marins et 
par conséquent en soutenant le thème environnemental secondaire de MedStat (voir à 
l’annexe trois une liste des indicateurs de MedStat relatifs aux déchets).  
 
Directive-cadre ”stratégie pour le milieu marin” de l’UE – La directive fixe pour la première 
fois une politique globale, intégrée, de protection du milieu marin confronté à un certain 
nombre de menaces, notamment la perte ou la dégradation de la biodiversité et aux 
changements de sa structure, la perte d’habitats, la pollution par des substances 
dangereuses et des nutriments et l’impact du changement climatique. Elle demande aux 
États membres de prendre les mesures nécessaires pour mettre en place ou maintenir une 
situation environnementale satisfaisante dans le milieu marin d’ici 2020. La directive divise 
les eaux de l’UE en régions maritimes et les États membres devraient élaborer d’ici 2015 des 
programmes et des mesures conçus pour parvenir à de bonnes situations 
environnementales, ou les entretenir, et qui devraient entrer en vigueur d’ici 2016 au plus 
tard. Les détritus marins sont spécifiquement mentionnés comme l’un des éléments devant 
être abordés. 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 5.8: Apporter une assistance immatérielle dans les domaines de l’éducation, du 

renforcement des capacités institutionnelles et juridiques et des campagnes 
de sensibilisation du public pour soutenir les projets d’infrastructure du 
MeHSIP financés par la Banque européenne d’investissement.  

 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 5.9: Élaborer conjointement les projets de renforcement des capacités des 

autorités portuaires et locales à gérer les détritus marins.   
 
Activité 5.10: Consécutivement à l’entrée en vigueur du Protocole “tellurique“, le MED POL 

devra travailler avec l’UE à déterminer des objectifs juridiquement 
contraignants en matière de réduction des détritus marins et aligner ces 
objectifs sur la Directive-cadre Stratégie pour le milieu marin.  

 
c) Synergies avec les programmes de niveau national et les activités des ONG  
 
De grands réseaux régionaux d’ONG et de nombreuses ONG et institutions nationales ou 
locales possèdent une expérience, des savoir-faire et des programmes considérables en 
matière de gestion des détritus marins et de protection environnementale, qui sont appliqués 
avec succès. Tous ces programmes ne peuvent être cités ici, Cependant, la présente 
Stratégie encourage la réplication des meilleures pratiques au sein des pays et entre eux, 
dans la région méditerranéenne. Voici, ci-dessous, deux bonnes pratiques qui peuvent avoir 
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une incidence sur la réduction des détritus marins, si elles sont répliquées à une plus grande 
échelle.  
 
Le Programme Pavillon Bleu et le Clean Coast Index: Le programme Pavillon Bleu, bien 
qu’initialement conçu en réponse à la Directive de l’UE concernant la qualité des eaux de 
baignade, a des membres en dehors de l’UE. Le programme accorde des pavillons bleus 
aux plages qui satisfont à quatre critères: éducation à l’environnement et information; qualité 
de l’eau; gestion environnementale; et sécurité et services pour les zones côtières ainsi que 
les ports de plaisance. Au titre des critères de gestion environnementale des plages il exige 
que la plage soit propre et qu’un comité de nettoyage de la plage soit établi. Pour les ports 
de plaisance, les conditions relatives à ce critère sont que des poubelles bien gérées soient 
en place, que des moyens de recyclage soient offerts et qu’aucune pollution émanant des 
zones de lavage /réparation ne pénètre dans le réseau des eaux usées ou l’espace naturel 
environnant. Le programme Pavillon Bleu est déjà opérationnel à Chypre, en Croatie, en 
Espagne, en France, en Grèce, en Italie, au Monténégro, au Maroc, en Slovénie, en Tunisie 
et en Turquie.  
 
Le programme Clean Coast est une initiative du ministère israélien de la Protection de 
l’environnement, visant à assurer et la propreté des plages et l’obtenir, en particulier celle 
des plages non autorisées. Le Programme est actif dans quatre domaines principaux: le 
nettoyage permanent des plages par les municipalités; l’éducation du public; la contrainte; la 
publicité et les relations publiques. Les plages sont classées par un indice allant de 0 à 20, 
qui mesure la propreté par le nombre d’objets indésirables trouvés dans une zone 
particulière, l’indice étant d’autant plus bas que les détritus sont rares.  
 
Ces deux programmes peuvent être considérés comme de bonnes pratiques pour la gestion 
des détritus marins. Le programme Clean Coast offre un système de mesure des détritus sur 
les plages (qui peut aussi être incorporé aux activités de l’Objectif quatre et peut facilement 
être inséré dans un système SIG), et la mise en œuvre du Programme Pavillon Bleu permet 
de parvenir à une gestion environnementale des zones côtières. Des efforts devraient être 
consentis pour répliquer ces deux programmes; le programme Clean Coast peut être une 
activité isolée ou bien s’intégrer dans le programme Pavillon Bleu. On peut atteindre une 
configuration gagnant-gagnant si un soutien en termes de savoir-faire technologique sur les 
questions de détritus marins et de publicité du programme Pavillon Bleu peut être offert par 
le MED POL en retour d’une assistance apportée par la Fondation pour l’éducation à 
l’environnement (FEE) aux nouveaux membres rejoignant le programme et faisant des 
efforts concertés pour répliquer le Programme dans davantage de pays. Des aides 
financières et un renforcement des capacités au bénéfice des ONG, des autorités portuaires, 
des autorités des ports de plaisance et locales, seront nécessaires pour parvenir à une mise 
en œuvre effective et durable de ces programmes.  
 
 
Activités à moyen terme (2015) 
 
Activité 5.11: Le MED POL devra fournir une connaissance technique aux programmes 

locaux de suivi en matière de gestion et de surveillance des détritus marins 
(sur la base des lignes directrices PNUE/COI). 

 
Activités à long terme (2020) 
 
 Activité 5.12: Les Parties devront travailler avec des programmes tels que Pavillon Bleu et 

Clean Coast pour les répliquer dans d’autres zones côtières.  
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d) Universités et instituts de recherche 
 
Les universités et les établissements de recherche sont des partenaires importants pour le 
soutien à la recherche et au développement (R&D) dans le domaine des détritus marins. Ces 
institutions constituent aussi des plateformes d’échange des informations aux niveaux 
nationaux et régionaux. Ces organes peuvent également apporter des connaissances 
scientifiques et proposer des orientations pour élargir le champ de la Stratégie. De plus, le 
septième Programme-cadre de la Communauté européenne (CE) pour la recherche et le 
développement technologique pour la période 2007 à 2013 peut être une source de 
financement au bénéfice des activités de R&D sur les détritus marins.  
 
Activités à long terme (2020) 
 
Activité 5.13: Établir des contacts avec les établissements de recherche pour promouvoir la 

recherche et le développement dans le domaine des détritus marins, et 
apporter des connaissances scientifiques et des activités d’orientation des 
politiques à la Stratégie.  
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4. CADRE LOGIQUE ET PLAN DE TRAVAIL  

Activités But général  Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Sources & 
moyens de 
vérification 

Niveau régional Niveau national 
Hypothèses 

sous-jacentes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réduire et, au-
delà, éliminer 

autant que 
possible les 

détritus marins 
dans la région 

méditerranéenne, 
en s’appuyant 

sur des activités 
régionales et 
nationales. 

1 Tendre vers une 
meilleure application 
des législations 
régionales existantes 
relatives aux déchets 
solides urbains et aux 
déchets solides en 
mer, en construisant 
ou en développant 
davantage les 
capacités juridiques et 
institutionnelles des 
autorités portuaires et 
locales, et autres 
parties prenantes 
institutionnelles, de 
façon à faire entrer les 
détritus marins dans 
un cadre de gestion 
intégrée des zones 
côtières. 

Intégration des 
stratégies, des 
politiques et des 
connaissances 
techniques 
relatives aux 
détritus marins 
dans les 
opérations des 
autorités 
portuaires et 
locales. 

Politiques 
spécifiques pour 
les détritus marins 
au niveau local. 
Disponibilité de 
technologies 
relatives aux 
détritus marins. 
Financement 
d’activités 
nouvelles 
relatives aux 
détritus marins. 
Rapports des 
autorités 
locales/portuaires. 

Moyen terme 
(2015) 

Décrire 
l’expérience et en 
tirer parti, élaborer 
des lignes 
directrices 
opérationnelles et 
d’orientation, 
examiner, 
actualiser et 
développer des 
programmes de 
formation. 

Long terme (2020) 
Élaborer et mettre 
en œuvre des 
programmes de 
jumelage  évaluer 
et superviser le 
fonctionnement 
des stations 
portuaires de 
réception des 
déchets,  Aider les 
pays éligibles à 
élaborer des 
propositions et à 
solliciter des 
subventions auprès 
des donateurs. 

Moyen terme (2015) 
Nettoyage des plages, 
établissement de 
réseaux, cartographie 
des infrastructures de 
traitement des déchets 
solides, évaluation de 
l’impact des sites 
d’élimination des 
déchets, soutien au 
renforcement des 
capacités 
institutionnelles et 
techniques des 
administrations locales 
et nationales de manière 
à développer et mettre 
en œuvre des projets à 
grande échelle. 
 

Long terme (2020) 
Inclusion de la gestion 
des détritus marins dans 
les plans existants de 
GIZC, aider les autorités 
compétentes à élaborer 
des plans de gestion des 
déchets solides, 
assistance au 
développement des 
projets. 

Les autorités 
locales/portuaires 
souhaitent adopter 
le protocole sur la 
Gestion intégrée 
des zones côtières. 
Engagement de 
toutes les parties à 
mettre en œuvre 
l’Annexe V 
MARPOL. 
Engagement des 
autorités 
locales/portuaires à 
améliorer la 
situation en 
matière de détritus 
marins. 
Partenariats 
viables entre les 
ONG, les autorités 
locales et les 
écoles pour les 
nettoyages de 
plage. 
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2 Réduire, en vue de les 
éliminer, les détritus 
marins générés “in 
situ” (sur les plages), 
en mettant l’accent 
sur les détritus marins 
liés aux plastiques et 
au tabagisme. 

Réduction des 
déversements de 
détritus marins 
tout en 
maintenant les 
côtes propres. 

Nettoyage des 
plages. Rapports 
d’évaluation des 
ONG. Rapports  
des autorités 
portuaires et 
locales sur la 
gestion des 
déchets.  

Moyen terme 
(2015) 

Recueillir les 
bonnes pratiques 
et proposer des 
lignes directrices 
sur le nettoyage, 
introduire des 
programmes 
incitatifs, étudier 
l’impact du 
changement 
climatique, 
proposer des 
lignes directrices. 

 

Moyen terme (2015) 
Soutenir les campagnes 
de la CCI, identifier les 
points chauds et 
conduire des nettoyages 
d’urgence, développer 
un cadre légal pour 
ouvrir des poursuites 
judiciaires relativement 
aux activités de 
recyclage des déchets. 

Long terme (2020) 
Les autorités locales 
devront travailler avec le 
secteur privé, les ONG, 
etc., fixer des objectifs 
pour les quantités de 
déchets devant être 
recyclés. 

Engagement et 
participation des 
autorités 
locales/portuaires, 
ONG, du secteur 
informel et du 
secteur privé 
(hôtels, boutiques 
et supermarchés). 
Capacité des ONG 
et des groupes de 
pêche artisanale à 
travailler ensemble. 

3 S’agissant des 
détritus marins, 
favoriser chez les 
résidents et les 
touristes des zones 
côtières de la région 
méditerranéenne des 
attitudes et des 
comportements 
respectueux de 
l’environnement. 

Réduction de la 
quantité de 
déchets générés 
par les résidents 
locaux et les 
touristes. 

Quantités de 
déchets collectés 
par les 
réceptacles. 
Nombre de 
détritus marins. 
Évaluations 
d’impact. 
Matériels de 
sensibilisation et 
d’éducation. 
Participation des 
hôtels, 
entreprises, etc. 
aux activités de 
réduction des 

Moyen terme 
(2015) 

Effectuer une 
évaluation pilote 
prototype des 
impacts 
économiques, 
sociaux et 
environnementaux 
des détritus 
marins, promouvoir 
une stratégie de 
communication. 

Long terme (2020) 
Encourager et 

Moyen terme (2015) 
Entreprendre une 
évaluation pour estimer 
les aspects 
économiques ainsi que 
l’impact social et 
environnemental de la 
pollution due aux détritus 
marins. 

Long terme (2020) 
Élaborer et mettre en 
œuvre des campagnes  
nationales et locales, 
promouvoir une 
éducation au 

Adhésion aux 
résultats des 
exercices de 
surveillance. 
Volonté politique 
des ministères 
concernés. 
Réseaux de 
communication et 
de transport 
disposés à 
participer. 
Implication des 
autorités locales 
dans mise en 
vigueur légale des 
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détritus.  coordonner les 
campagnes de 
sensibilisation en 
coopération avec 
les réseaux 
régionaux d’ONG, 
promouvoir une 
production et une 
consommation 
durables. 

développement durable 
simple, formelle et 
informelle, développer 
des cadres de 
partenariats, introduire le 
tourisme durable, 
évaluer les opportunités 
financières, répliquer les 
activités de démarrage. 

stratégies de lutte 
contre les détritus. 

4 Mettre sur pied un 
programme de 
surveillance des 
détritus marins dans 
la mer Méditerranée. 

Mise en place de 
programmes de 
surveillance des 
détritus marins 
sous la 
coordination du 
MEDPOL/PNUE. 

Rapports par 
pays, campagnes 
de nettoyage des 
détritus côtiers ou 
venant de la mer, 
travaux de 
recherche et 
développement 
menés par les 
Universités. 

Moyen terme 
(2015) 
Adapter et adopter 
des lignes 
directrices 
PNUE/COI sur la 
surveillance des 
détritus marins, 
relancer le 
questionnaire tous 
les quatre ans, 
développer des 
indicateurs 
communs, convenir 
d’une réduction 
des détritus marins 
d’ici un an, la 
réduction restant à 
déterminer, 
intégrer le système 
de surveillance 
dans le système 
d’information 
MEDPOL.  

Long terme (2020) 

Moyen terme (2015) 
Mener une étude sur les 
données de départ, 
exécuter des 
programmes de 
surveillance de routine, 
rapporter les résultats. 

Long terme (2020) 
Établir et mettre en 
œuvre un programme  
national de suivi, 
renforcer les capacités 
pour la mise en œuvre 
des lignes directrices 
PNUE/COI. 

Communication 
entre les 
coordonnateurs 
nationaux et 
régionaux. 
Capacité de base 
des 
coordonnateurs 
nationaux à 
recueillir et à 
interpréter les 
données fournies 
par les 
organisations 
locales en temps 
opportun. 
Collaboration aux 
niveaux régionaux 
et nationaux. 
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Identifier les 
meilleures 
pratiques et mettre 
en œuvre des 
projets pilotes et 
des levées de 
fonds pour 
l’établissement 
d’un programme de 
suivi sur les 
détritus marins 

5 Mettre en place des 
synergies avec les 
initiatives en cours ou 
planifiées dans la 
région 
méditerranéenne, 
dans la mesure où 
elles se rapportent 
aux déchets et aux 
détritus marins. 

Aide financière 
catalysée grâce à 
d’autres projets 
en cours ou 
planifiés. 

Systèmes 
d’établissement 
des rapports sur 
les engins de 
pêche 
abandonnés ou 
perdus et lignes 
directrices pour le 
secteur maritime, 
activités 
immatérielles 
menées par le 
PNUE dans les 
projets 
d’infrastructures à 
grande échelle, 
mise en œuvre du 
Programme 
Pavillon Bleu, etc. 
partenariats en 
place. 

Moyen terme (2015) 
Soutenir la mise en 
œuvre de MARPOL, 
élaborer des outils 
pédagogiques et des 
lignes directrices pour le 
secteur maritime, 
aborder la question des 
engins de pêche 
abandonnés ou perdus, 
fournir une assistance 
immatérielle et 
sensibiliser le public afin 
de soutenir les projets 
MeHSIP de la BEI, 
soutenir les programmes 
locaux de suivi. 

Long terme (2020) 
Développer des projets 
conjoints de 
renforcement des 
capacités, établir des 
objectifs juridiquement 
contraignants et les 

Attitude de 
collaboration entre 
les partenaires. 
Consensus de la 
part de l’UE et des 
agences 
internationales 
pour intégrer les 
détritus marins 
dans les 
investissements 
pour la gestion des 
déchets solides. 
Volonté des 
programmes Clean 
Coast Index, FEE 
et Pavillon Bleu 
d’élargir leurs 
activités. 
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aligner sur la Directive-
cadre Stratégie pour le 
milieu marin, travailler 
avec des programmes 
tels que Pavillon Bleu et 
ceux de la CCI, engager 
des liens avec des 
établissements de 
recherche pour 
promouvoir la R&D. 
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5. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE  
 
Il est proposé que la stratégie globale fasse partie des activités du MED POL et que le 
MED POL soit responsable de la coordination et du suivi des avancées.   
 
Pour assister le MED POL dans la mise en œuvre de la Stratégie, une stratégie interne de 
communication sera élaborée. De cette manière, les partenaires se familiariseront avec leur 
devoir de faire rapport, et le MED POL pourra a superviser étroitement les progrès 
réalisés par rapport aux objectifs.  
 
À la section quatre, le plan de travail a identifié les partenaires potentiels qui pourraient 
travailler avec le MED POL à la mise en œuvre de la composante supervision de la 
Stratégie. Les partenaires de niveau national sont principalement les ministères concernés, 
les agences provinciales, les autorités portuaires/locales, le secteur privé en lien avec le 
tourisme, le secteur privé en lien avec les déchets, les ONG et autres organisations civiles 
de la société.  
 
En termes de financement des activités de la présente Stratégie, diverses options existent. 
L’un des objectifs est de développer des synergies avec d’autres programmes et de soutenir 
les travaux en cours des agences internationales de développement et des agences 
bilatérales. L’on peut prévoir que des ressources financières supplémentaires seront 
catalysées par cette approche. De plus les informations venant des évaluations socio-
économiques devraient aussi apporter un élan au secteur privé (hôtels, réseaux de 
transport), aux autorités locales/portuaires et aux gouvernements, pour qu’ils jouent un rôle 
plus large et investissent davantage dans la gestion des détritus marins. Enfin, les 
volontaires et les défenseurs d’un milieu marin propre jouent un rôle crucial dans la présente 
Stratégie. La bonne volonté et les ressources humaines émanant de ces groupes fait partie 
de la présente Stratégie, et leur contribution en nature est susceptible de couvrir largement 
le champ de certaines activités.  
 
Les gouvernements, les ministères et les autorités locales/portuaires devraient, dans toute la 
mesure du possible, viser à financer la protection de l’environnement au moyen de budgets 
internes, tandis que le développement d’instruments économiques et la mise en œuvre du 
principe pollueur-payeur au sein de la Stratégie servira à financer une part de ces activités. 
Pour les pays ayant un niveau de développement économique moindre, il est proposé qu’ils 
prennent contact avec les départements spécifiques de l’UE: Facilité euro-méditerranéenne 
d’investissement et de partenariat (FEMIP), Instrument européen de voisinage et de 
partenariat (IEVP) et Europe Aïd, la Banque africaine de développement, la Banque 
mondiale, d’autres programmes des Nations Unies et partenaires bilatéraux, pour obtenir 
des prêts à taux réduits et des subventions. Pour obtenir davantage de fonds de la part de 
ces institutions, la présente Stratégie intègre la préparation des évaluations et l’élaboration 
des politiques et des stratégies qui aideront ces pays et institutions dans leurs processus de 
négociation.  
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ANNEXE I 
PARTIES CONTRACTANTES A LA CONVENTION DE BARCELONE 

 
 
 

ALBANIE 
ALGERIE 

BOSNIE ET HERZEGOVINE 
CROATIE 
CHYPRE 
EGYPTE 

ESPAGNE 
FRANCE 
GRECE 
ISRAEL 
ITALIE 
LIBAN 
LIBYE 
MALTE 
MAROC 

MONACO 
MONTENEGRO 

SLOVENIE 
SYRIE 

TUNISIE 
TURQUIE 

UNION EUROPEENNE 
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ANNEXE II 
ÉVALUATION DE LA GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DANS LE CADRE DU MEHSIP 

 
Pays Situation actuelle Programmes de gestion 

des déchets solides en 
cours 

Propositions 
d’investissements du 
MeSHIP en matière de 
déchets solides  

Algérie Les déchets solides du pays sont déposés sur des 
décharges sauvages et créent de graves problèmes 
sanitaires pour la population. 

Une série de décharges 
contrôlées est planifiée 
pour les zones côtières, 
ainsi que des plateformes 
de transfert. 

Affectations non 
achevées d’où absence 
de propositions 
d’investissements du 
MeSHIP  

Égypte S’agissant des déchets du pays, les gouvernorats sont 
responsables des investissements et les municipalités 
sont responsables des opérations. 

Gestion des déchets 
solides pour le sud du 
Sinaï, Programme de 
développement régional 
du sud Sinaï: 
6,4 millions d’euros, 
(financement CE). Plan 
d’action SMAP III pour une 
gestion intégrée des 
zones côtières dans le 
secteur de Port Saïd et 
pour les projets ‘SMAP III 
ALAMIN en vue de la 
gestion intégrée du lac 
Mariout, Alexandrie 
(financé par la CE). La 
rénovation des sites de 
décharge du Gouvernorat 
de Beheira (cinq villes) est 
également une priorité 
nationale, ainsi que la 
construction d’un site de 
décharge contrôlée. 

Aucun investissement 
relié aux déchets 
solides urbains (MSW)  
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Israël Les déchets solides sont aussi un problème 
environnemental important malgré la législation 
relativement bien développée du pays en matière de 
déchets. Plus de 90% des déchets solides sont 
maintenant dirigés vers des décharges organisées, 
mais les décharges abandonnées créent aujourd’hui 
des problèmes environnementaux et, de plus, elles 
occupent des terres dans un pays qui en manque. La 
rénovation de ces zones est donc une priorité. 

Néant  Rénovation des 
décharges de Haïfa, 
Netanya, Ashkelon, 
Rishon LeZion, Retamin 

Liban Environ 2,3 millions de personnes habitent sur l’étroite 
bande côtière du Liban 

Confinement du site de 
décharge en bord de mer 
à Tripoli, traitement des 
déchets d’abattoirs, 
rénovation du site de 
décharge côtier de Sour et 
du site de la décharge en 
front de mer de Saïda 

En attente de 
confirmation 

Maroc Les déchets solides urbains sont partiellement collectés 
dans de nombreux centres urbains mais sont 
généralement déposés dans des sites sauvages non 
organisés, sans mesures sanitaires, ce qui entraîne de 
graves problèmes environnementaux et met en place 
des problèmes potentiels pour la santé humaine. 

Gestion municipale des 
déchets pour la ville de 
Chefchaouen. 

Aucun investissement 
relié aux déchets 
solides urbains (MSW).  
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ANNEXE III 

LISTE DES INDICATEURS MEDSTAT DE L’UE EN LIEN AVEC LA GESTION DES 
DÉCHETS SOLIDES 

 
 

o Déchets urbains incinérés  
o Génération des déchets urbains 
o Déchets urbains collectés (vie familiale) 
o Déchets urbains collectés (commerce et artisanat, petites entreprises, immeubles 

administratifs, institutions)  
o Déchets urbains collectés (nettoyage des rues et des marchés, cours, conteneurs de 

détritus, etc.). 
o Composition des déchets urbains  
o Génération des déchets urbains par types 
o Déchets générés par la production industrielle  
o Traitement des déchets urbains 
o Quantités de déchets urbains mis en décharges 
o Traitement des déchets dangereux 
o Élimination des déchets dangereux 
o Station de traitement des déchets 

 
 
 

  
 


